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n° 166 070 du 19 avril 2016

dans les affaires X et X / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 28 octobre 2015 par X et par X, qui déclarent être de nationalité

géorgienne, contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le

13 octobre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 6 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2015.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

H. CHATCHATRIAN, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Connexité des affaires

1.1 La première partie requérante, à savoir Madame S. K. (ci-après dénommée « la requérante »), est

l’épouse de la seconde partie requérante, Monsieur M. V. (ci-après dénommée « le requérant »).

1.2 Le Conseil examine conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité

évident. Les deux requêtes reposent, en effet, principalement, sur les faits invoqués par la requérante à

l’appui de sa demande d’asile.

2. Les actes attaqués

2.1 Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire », prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.

2.2 La première décision attaquée, prise à l’égard de la requérante, est motivée comme suit :
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« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de Géorgie.

Le 12 janvier 2014, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique en compagnie de

votre époux [V. M. (SP : X.)].

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquiez les faits suivants :

Juriste de formation, vous auriez pratiqué une activité d’avocate indépendante.

A partir de 2009, vous seriez devenue sympathisante du MNU (Mouvement National Unifié).

Le 26 mai 2010, vous auriez été conviée à célébrer le jour de l’indépendance dans un restaurant

d’Ortajala (Tbilissi) avec [V. M.] et plusieurs hauts dignitaires géorgiens.

En 2011, vous seriez devenue juriste au sein du MNU de Saburtalo.

Vers mai-juin 2011, vous seriez devenue membre de ce parti.

A partir de juin 2012, vous auriez été coordinatrice du programme du MNU de mise à l’emploi de tous

les chômeurs. Pour ce faire, vous auriez fait des enquêtes auprès de la population. Parallèlement, vous

auriez exercé votre métier d’avocate.

Le 19 janvier 2013, vous auriez été licenciée, selon vous suite aux élections parlementaires de 2012

ayant vu la défaite du MNU. [V. M.] (ex ministre de l’Intérieur) et [Z. T.] (ex ministre de la Santé) auraient

été arrêtés en mai 2013.

Le 28 octobre 2013, vous auriez été interrogée durant toute une nuit au parquet général de Tbilissi

avant d’être relâchée. Durant votre interrogatoire, il vous aurait été demandé de produire de faux

témoignages dans le cadre du procès mettant en cause [V. M.] concernant des fonds qui auraient été

détournés dans le cadre du programme de mise à l’emploi, ce que vous démentez. Selon vous, le but

du nouveau gouvernement était d’accumuler des témoignages en ce sens pour condamner [V. M.] pour

des faits de droit commun. Des menaces à l’encontre de votre famille -et notamment de votre mari-

auraient été faites si vous ne fournissiez pas des témoignages sur les détournements de fonds. Comme

vous leur déclariez que vous étiez uniquement en charge des enquêtes auprès de la population et

aucunement responsable du domaine comptable et financier, les enquêteurs vous auraient alors ensuite

questionné sur votre présence au restaurant le 26 mai 2010 avec [V. M.] et d’autres dignitaires

géorgiens et que cette présence ce jour-là vous valait d’être soupçonnée d’avoir une éventuelle

responsabilité dans la dispersion de manifestants la veille (mai 2010). Vous auriez déclaré ne pouvoir

accuser personne de faits dont vous n’étiez pas au courant. Alors que vous étiez retenue au parquet

général, des membres du Georgian Bar Assocation (GBA) auraient protesté - du lieu où vous auriez été

interrogée, vous auriez entendu leurs voix- devant les bâtiments du parquet pour réclamer votre

libération et celle de votre mari. Leur intervention vous aurait valu d’être libérée.

A votre sortie du parquet dans la nuit du 28 au 29 octobre 2013, vous auriez appris que votre mari avait

été interrogé en même temps que vous par le parquet. Il aurait été menacé afin que vous vous décidiez

à parler aux autorités au sujet des faits sur lesquels vous aviez été interrogée par elles.

Une semaine plus tard, vous auriez remarqué que des individus se trouvant dans un véhicule vous

surveillaient. Vous auriez appris qu’il s’agissait de policiers de la police locale. Ils seraient venus à

plusieurs reprises poser des questions à votre mère à son domicile afin de savoir combien de

personnes vivaient là. Vous auriez finalement quitté ce logement en novembre pour aller vivre chez des

proches.

Alors que votre mari aurait voulu vous rendre visite chez ces proches, il aurait eu un accident de voiture

(celleci aurait été trafiquée) et il aurait été emmené aux urgences. Il aurait quitté l’hôpital le lendemain,

le 11 ou 12 novembre 2013.

Le 17 novembre 2013, alors que votre mari rentrait à son domicile, des inconnus l’auraient attendu et un

coup de feu aurait été tiré dans sa direction. Votre mari aurait été touché à la jambe. Il aurait été conduit
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à l’hôpital pour y être soigné. Vous n’auriez pas déposé de plainte suite à ces faits (ne sachant pas ni

qui ni pourquoi on aurait tiré sur lui) mais une enquête serait néanmoins en cours à la commune de

Vazesubani. Votre mari serait convoqué comme témoin. Une voisine aurait déclaré que la voiture de ces

individus se trouvait souvent devant le domicile de votre mari. Selon vous, cette voiture aurait été celle

de policiers.

Le 23 novembre 2013, vous auriez quitté Tbilissi pour Batumi où vous seriez restée avec votre mari

jusqu’au 7 janvier 2014, date à laquelle vous auriez quitté, avec votre mari, la Géorgie en autocar pour

la Belgique où vous seriez tous deux arrivés le 12 janvier 2014. Vous y avez introduit votre demande

d’asile le lendemain.

D’autres personnes que le GYLA auraient par la suite été mises au courant de vos problèmes :

l’ombudsman [U. N.], l’association des avocats européens, le journaliste [Z. D.]. [S. T.] qui aurait travaillé

avec vous aurait lui aussi été interrogé en mars 2014 au sujet du détournement de fond (il se trouvait

également au restaurant le 26 mai 2010). Il aurait été tué une semaine après. Une autre de vos

connaissances, [G. O.] serait emprisonné, aussi dans le cadre de cette affaire.

Vous dites craindre d’être tuée en cas de retour du fait des problèmes que vous auriez rencontrés et du

fait que vous étiez membre du MNU. Vous déclarez que vous n’êtes accusée d’aucun fait mais que

vous serez convoquée en tant que témoin et qu’ensuite une fois convoquée vous risquez d’être

accusée.

Après votre départ du pays, votre mère vous aurait informé que des personnes venaient lui demander

où vous vous trouviez. La mère de votre mari vous aurait envoyé une lettre en Belgique en avril 2014

pour vous mettre en courant que des policiers venaient demander après vous.

Le 20 novembre 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus d’octroi du statut de réfugié

ou de protection subsidiaire à votre égard ainsi que celui de votre époux. Vous avez introduit un recours

auprès du CCE. Dans son arrêt, daté du 26 mars 2015, le CCE a rejeté vos recours.

Le 31 juillet 2015, votre mari a introduit une deuxième demande d’asile. Le CGRA n’a pas pris cette

demande en considération en date du 10 août 2015.

Le 26 août 2015, le CCE a annulé cette décision par souci de bonne administration de justice. En effet,

le CGRA n’avait pas encore statué sur votre seconde demande d’asile à vous, demande introduite en

date du 10 août 2015, soit le jour où la décision était adressée à votre mari.

Cette deuxième demande d’asile a été prise en considération par le CGRA le 1er septembre 2015.

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous réaffirmez les faits précédemment invoqués dans le

cadre de votre première demande d’asile, mais vous affirmez à présent avoir travaillé pour le MNU dans

le cadre de la remise au travail des chômeurs de mai 2011 à octobre 2012. De plus, vous affirmez que

l’interrogatoire au parquet aurait eu lieu en octobre 2012 et non en octobre 2013. En outre, vous

déposez de nouveaux documents, à savoir, une lettre de [Z. K.], président du Georgian Bar Association

(GBA), datée du 24/12/14, une lettre de votre avocat [M. N.] datée du 31 juillet 2015 et deux attestations

médicales rédigées au nom de votre époux.

Le 28 août 2015, vous avez envoyé un nouveau document de [Z. K.], datée du 26 août 2015.

B. Motivation

Rappelons que le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de protection subsidiaire

après avoir conclu à une absence de crédibilité des faits relatés sur plusieurs points importants de votre

récit. D’une part, des omissions et contradictions ont été relevés dans vos déclarations successive.

D’autre part, les infos obtenues par le CGRA ne permettaient pas d’établir que plusieurs personnes dont

l’ombudsman de Géorgie et le président du GBA auraient été mises au courant de vos problèmes. En

outre, il ressortait de nos informations que les membres du MNU ne font pas l’objet de persécution en

Géorgie du seul fait de leur appartenance politique. Enfin, les documents versés à l’appui de votre

demande d’asile avaient été considérés comme peu pertinents et probants.
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Partant, vous n’étiez pas parvenue à convaincre le CGRA que vous auriez rencontré des problèmes

avec les autorités géorgiennes. Le CCE a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle

reposait. Vous n’avez pas introduit de recours auprès du conseil d’état.

Votre deuxième demande d’asile a été prise en considération ce 1er septembre 2015 par le CGRA.

Cependant, en ce qui vous concerne, force est de constater que les éléments que vous fournissez à

l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de considérer qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas

davantage permis de conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays.

Dans le cadre de cette deuxième demande, notons avant toute chose que vous modifiez vos

déclarations.

Ainsi, vous déclariez que l’action de remise au travail des chômeurs par le MNU à laquelle vous auriez

participé aurait débuté en mai 2012 (31/3/14, p. 6). Or, vous expliquez à présent qu’elle aurait eu lieu de

mai 2011 à octobre 2012 (24/9/15, p. 12).

Encore, vous expliquez que l’interrogatoire illégal dont votre mari et vous-même auriez été les victimes

aurait eu lieu en octobre 2012 et non plus en octobre 2013 (24/9/15, p. 10), comme vous l’aviez déclaré

lors des auditions passées. Interrogée à ce sujet, vous déclarez avoir des problèmes pour retenir les

chiffres (idem, p. 12). Cette explication peu convaincante n’étant attestée par aucun document médical

ne peut être acceptée. En effet, à aucun moment lors des auditions précédentes, ni au CCE, ni lors de

l’introduction de votre deuxième demande d’asile, vous n’aviez rectifié vos propos et situé cet

interrogatoire en octobre 2012. Or, au CCE vous aviez parlé d’un problème de date concernant la

manifestation, arguant un problème de chronologie (mai 2010 ou mai 2011).

Dans ce contexte, ces changements de date mettent à mal vos problèmes allégués.

De plus, vos propos successifs concernant les personnes qui auraient été mises au courant de cet

interrogatoire sont à ce point changeants qu’ils ne peuvent être établis.

En effet, sur le fait que l’ombudsman, [U. N.], aurait appris votre interrogatoire illégal, vous déclariez tout

d’abord que [Z.] l’avait bien contacté (31/3/15, p. 15) et vous affirmiez ensuite que c’est votre collègue

[T.] qui était entrée en contact avec lui (14/5/15, p. 9). A présent, vous déclarez ne pas savoir si

l’ombudsman avait effectivement été prévenu, et vous dites qu’on ne peut pas abuser et aller le voir à

chaque problème d’avocat (24/9/15, p. 9).

Etant donné que le rôle de l’ombudsman est justement de veiller au respect des droits de l’homme, un

interrogatoire illégal dans le chef d’un avocat représente un fait grave. Dès lors, il n’est pas crédible que

votre avocat, et le président du barreau n’aient pas parlé pas à l’ombudsman de cet interrogatoire.

Quoi qu’il en soit, ces déclarations changeantes - et relatives à des éléments essentiels de votre

demande d’asile - diminuent la crédibilité pouvant être attribuée à vos propos.

Notons que vous déposez deux documents de [Z. K.], le président du Georgian Bar Association (GBA).

En ce qui concerne le premier, en date du 24/12/14 (document 1), il appert que votre avocat l’avait déjà

jointe au recours introduit au CCE contre la décision prise par mes services dans le cadre de votre

première demande d’asile. Dans la mesure où vous aviez déjà soumis cette lettre dans le cadre de votre

précédente demande et qu’elle a fait l’objet d’une analyse de la part du CCE, cet élément n’est lui non

plus nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

Ainsi, pour rappel, le CCE avait estimé que cette attestation ne revêt pas de force probante suffisante

pour établir la réalité des problèmes allégués. D’une part, les propos qui y figurent sont passablement

vagues, voire inconsistants quant à la chronologie et à la teneur des problèmes rapportés. D’autre part,

il ne ressort pas clairement de cette lettre que [Z. K.] aurait vérifié la réalité de vos problèmes.
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En ce qui concerne le document du 26 août 2015 (document 5), malgré que M. [K.] déclare être au

courant de vos problèmes, force est de constater que ce dernier se borne à répéter les propos que vous

avez tenu lors de votre audition. Il ne ressort pas non plus qu’il aurait mené une vérification quant à la

réalité de vos problèmes. En effet, il ne contextualise aucunement les faits dont vous auriez été victimes

lors de cet interrogatoire, votre mari et vous-même.

De plus, le président du barreau déclare que l’European Bar Association (CCBE) a été informé des

différentes affaires dans lesquelles les droits des avocats auraient été bafoués en Géorgie. Cette

association européenne des avocats a ainsi rédigé deux lettres - le 18 février 2014 et le 3 juin 2014 – à

l’attention du Président, du Premier Ministre et du Président du parlement géorgien. Or, aucune de ces

lettres ne mentionne votre nom ou celui de votre mari.

Tel qu’expliqué dans ce même document, [M. S.], la présidente actuelle du CCBE a demandé en mai

2015 qu’une recherche soit effectuée par les autorités européennes sur la question des violations des

droits des avocats en Géorgie. A nouveau, cette lettre, dont copie est jointe au dossier administratif, ne

mentionne pas votre personne. Et ce, alors que [R. S.], avocat en Géorgie et cité dans ce document,

aurait vécu un événement similaire au vôtre. Il n’est donc pas crédible que cet épisode n’ait pas été

relayé par vos représentants du BAR ou par l’ombudsman à cette association.

Dans ce contexte, le seul document de [Z. K.] daté du 28 aout 2015 ne peut valablement rétablir vos

propos contradictoires et incohérents.

En outre, il ressort des informations en notre possession dont une copie est jointe à votre dossier

administratif que [V. M.] a été reconnu coupable de détournement de fonds et de dépenses

frauduleuses en février 2014. En outre, la cour d’appel a confirmé la peine de prison prononcée le 27

février 2014 à son encontre pour abus de pouvoir dans le cadre de la dispersion d’opposants en mai

2011 à Tbilissi (cfr COI focus), soit les deux affaires dans lesquelles, selon vous, votre témoignage

aurait eu de la valeur.

Interrogée à ce sujet, notons que vous déclarez ne pas vous être renseignée (24/09/2015, p. 11). Un tel

manque d’intérêt à en savoir plus à ce sujet, alors qu’il s’agit d’un élément essentiel à votre demande

d’asile, et que vous auriez des contacts avec des avocats du barreau en Géorgie finit d’achever la

crédibilité de votre récit. Toujours à ce propos, notons que votre époux ne connait pas l’identité des

personnes, ni même les postes des gens qui auraient besoin de vous dans le cadre des fausses

déclarations, se limitant à parler du nouveau gouvernement de manière générale (mr, 18/9/15, p. 15-

16). Quoi qu’il en soit, au vu des informations précitées, vos déclarations selon lesquelles ces affaires

sont encore en cours (24/9/15, p. 11) ne sont pas établies.

Dans ce contexte, votre crainte alléguée, selon laquelle le gouvernement aurait besoin de vous

actuellement dans le cadre des procès de [V. M.] n’est pas avérée.

Notons encore que vous déposez deux attestations médicales. Rappelons que celles-ci avaient déjà été

déposées lors de votre première demande d’asile.

Celle du 12 novembre 2013 (document 4) concerne une hospitalisation dont votre époux aurait fait

l’objet le même jour suite à un accident de voiture. Or, force est de constater que strictement rien dans

son contenu ne permet de tenir pour établies les circonstances dans lesquelles vous et votre mari

prétendez que cet accident serait survenu. Il en va de même pour le document attestant d’une attaque

le 18 novembre 2013 (document 3). En effet, le CCE avait déjà répondu que l’anamnèse reprise dans

l’attestation de ce 18 novembre 2013 repose sur les seules déclarations de votre époux, du reste

vagues quant à l’origine des blessures constatées.

Enfin, en ce qui concerne la lettre rédigée par votre avocat en Géorgie du 31 juillet 2015 (document 2),

les déclarations de ce dernier reprennent vos propos antérieurs et ceux de votre époux, ou en

constituent le prolongement. Ainsi, il reste vague concernant la ou les affaire(s) dans lesquelles il aurait

agi en tant qu’avocat de votre époux.

A ce sujet, vous déclarez qu’il serait effectivement intervenu uniquement pour l’affaire du tir à l’encontre

de votre mari (24/9/15, p. 10). Cependant, lorsqu’il vous est demandé des documents à ce sujet, vous

n’apportez aucun début de preuve. Dans ce contexte, cette unique lettre passablement inconsistante ne

peut étayer votre crainte alléguée.
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Enfin, dans la mesure où ces documents portent sur des faits consécutifs à vos problèmes qui n’ont pas

été jugés crédibles, il ne peut valablement soutenir votre demande.

Selon nos informations objectives (dont copie est versée à votre dossier administratif), le Georgian

Dream - coalition emmenée par Bidzina Ivanishvili opposée au United National Movement (UNM) qui

dirigeait la Géorgie depuis la Révolution des roses en novembre 2003 – a remporté pacifiquement et

régulièrement les élections législatives du 1er octobre 2012 ainsi que les élections présidentielles du 27

octobre 2013. Le nouveau pouvoir est composé notamment de personnalités expérimentées dans le

domaine des droits de l’homme : par exemple, la ministre de la Justice (Tea Tsulukiani a travaillé durant

dix ans à la Cour européenne des droits de l’homme), le ministre en charge des personnes déplacées et

des réfugiés (en tant qu’ancien ombudsman des droits de l’homme, Sozar Subari a dénoncé durant des

années les mauvaises conditions carcérales en Géorgie) et l’ombudsman des droits de l’homme (Ucha

Nanuashvili a longtemps dirigé l’organisation de défense des droits de l’homme Human Rights Center -

HRIDC- à Tbilissi). Tant les juges que le Parquet, la police et la direction des prisons ont fait l’objet

d’une profonde réforme favorable à un meilleur respect des droits de l’homme. Les nombreuses

poursuites judiciaires engagées à l’encontre d’officiels du régime de Saakashvili (partisans de l’UNM)

pour des abus commis dans l’exercice de leurs fonctions sont suivies de près par la communauté

internationale et les organisations géorgiennes de défense des droits de l’homme ; à l’heure qu’il est, le

monitoring dont elles font l’objet n’a pas constaté de violations graves des droits de la défense ni de

poursuites judiciaires motivées par des considérations d’ordre politique.

Plus spécifiquement, il n’est pas fait mention, dans le cadre de ces poursuites judiciaires, de pressions

exercées sur des personnes afin qu’elles fassent de fausses déclarations contre les représentants du

régime Saakashvili ou les partisans de l’UNM. La réaction des observateurs sur place révèle que le

monitoring est tellement rigoureux que, si de telles pressions étaient exercées sur des personnes, cette

information serait connue. Comme il ressort de la décision en question, vous ne démontrez pas le

contraire au moyen de déclarations convaincantes ni au moyen de documents probants.

Les documents médicaux remis par votre époux en Belgique ne peuvent à eux seuls modifier la

décision prise à votre égard ce jour. En effet, les déclarations du médecin sur l’origine des maux dont

souffrirait votre époux constituent le prolongement de vos propos antérieurs ainsi que ceux de votre

époux. De plus, l’attestation de du 25/11/2014 parle d’événements datant de 2011. Or, votre mari dit

que vos problèmes auraient débuté après octobre 2012, suite au changement de gouvernement (mr,

18/9/15, p. 6). Dans ce contexte, on ne peut relier ce document à vos problèmes allégués. Enfin,

l’attestation la plus récente de septembre 2015 est peu lisible, et elle parle d’anxiété, et de PTSD, sans

parler de leur origine.

Pour toutes ces raisons, les éléments que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de conclure que vous risquez

réellement de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas

de retour dans votre pays.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2.3 La seconde décision attaquée, prise par le Commissaire adjoint à l’égard du requérant, est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de Géorgie.

Le 12 janvier 2014, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique en compagnie de

votre épouse [K. S. (SP. XXXXXX)].
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Lors de cette première procédure, vous n’avez jamais été entendu. Cependant, vous aviez rempli une

demande de renseignements en date du 28 mai 2014 dans laquelle vous confirmiez les propos de votre

épouse.

Le 20 novembre 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus d’octroi du statut de réfugié

ou de protection subsidiaire à votre égard ainsi qu'à l'égard de votre épouse. Vous avez introduit un

recours auprès du CCE. Dans son arrêt, daté du 26 mars 2015, le CCE a rejeté votre recours.

Le 31 juillet 2015, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. Le CGRA a refusé de prendre en

considération cette demande en date du 10 août 2015.

Le 26 août 2015, le CCE a annulé cette décision par souci de bonne administration de la justice. En

effet, le CGRA n’avait pas encore statué sur la seconde demande d’asile de votre femme, demande

introduite en date du 10 août 2015, soit le jour où la décision vous était adressée.

Dans le cadre de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous liez votre demande d’asile aux problèmes invoqués par votre épouse.

Suite à l’implication politique de votre épouse dans le MNU, vous auriez tous deux eu des problèmes

après le changement de régime en 2012.

Ainsi, vous auriez été interrogé en octobre 2013 au parquet de Tbilissi. Il vous aurait été demandé de

convaincre votre épouse de produire de faux témoignages dans le cadre du procès de [M.]. A votre

sortie, vous auriez rencontré votre épouse qui avait également été entendue au parquet cette nuit-là.

Un mois après, des hommes se disant du ministère de l’intérieur vous auraient demandé de vous assoir

dans leur voiture. Ils vous auraient alors amené près d’un lac à Tbilissi, et ils vous auraient demandé de

convaincre votre épouse de faire les déclarations demandées. Ils vouas auraient aussi maltraité et

menacé, puis laissé sur place.

Vous n’en auriez pas parlé à votre épouse.

Longtemps après, vous auriez eu un accident de voiture à la suite duquel vous auriez été admis à

l’hôpital et soigné mais vous n’auriez pas porté plainte. Il y aurait eu une enquête à ce sujet qui aurait

démontré que la voiture aurait été trafiquée.

Quelques jours après, on aurait tenté de vous tirer dessus lorsque vous rentriez chez vous. Votre

voisine serait intervenue et les hommes seraient partis. Vous auriez aussi été soigné à l’hôpital. Vous

auriez décidé de ne pas porter plainte.

En janvier 2014, vous auriez quitté la Géorgie en bus.

Vous avez introduit une demande d’asile le 13 janvier 2014 auprès des autorités belges.

B. Motivation

Etant donné que vous liez votre demande d’asile à celle de votre épouse, et que vous n’ajoutez pas

d’élément nouveau ou étranger au récit de celle-ci, il est entendu que la décision prise à votre égard est

semblable à celle de votre femme. Or, j’ai pris la décision de refuser le statut de réfugié ainsi que la

protection subsidiaire à votre mari, pour les raisons qui sont détaillées ci-dessous.

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de Géorgie.

Le 12 janvier 2014, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique en compagnie de

votre époux [V. J. (SP : XXXXXXX)].

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquiez les faits suivants :
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Juriste de formation, vous auriez pratiqué une activité d’avocate indépendante.

A partir de 2009, vous seriez devenue sympathisante du MNU (Mouvement National Unifié).

Le 26 mai 2010, vous auriez été conviée à célébrer le jour de l’indépendance dans un restaurant

d’Ortajala (Tbilissi) avec [V. M.] et plusieurs hauts dignitaires géorgiens.

En 2011, vous seriez devenue juriste au sein du MNU de Saburtalo.

Vers mai-juin 2011, vous seriez devenue membre de ce parti.

A partir de juin 2012, vous auriez été coordinatrice du programme du MNU de mise à l’emploi de tous

les chômeurs. Pour ce faire, vous auriez fait des enquêtes auprès de la population. Parallèlement, vous

auriez exercé votre métier d’avocate.

Le 19 janvier 2013, vous auriez été licenciée, selon vous suite aux élections parlementaires de 2012

ayant vu la défaite du MNU. [V. M.] (ex ministre de l’Intérieur) et [Z. T.] (ex ministre de la Santé) auraient

été arrêtés en mai 2013.

Le 28 octobre 2013, vous auriez été interrogée durant toute une nuit au parquet général de Tbilissi

avant d’être relâchée. Durant votre interrogatoire, il vous aurait été demandé de produire de faux

témoignages dans le cadre du procès mettant en cause [V. M.] concernant des fonds qui auraient été

détournés dans le cadre du programme de mise à l’emploi, ce que vous démentez. Selon vous, le but

du nouveau gouvernement était d’accumuler des témoignages en ce sens pour condamner [V. M.] pour

des faits de droit commun. Des menaces à l’encontre de votre famille -et notamment de votre mari-

auraient été faites si vous ne fournissiez pas des témoignages sur les détournements de fonds. Comme

vous leur déclariez que vous étiez uniquement en charge des enquêtes auprès de la population et

aucunement responsable du domaine comptable et financier, les enquêteurs vous auraient alors ensuite

questionné sur votre présence au restaurant le 26 mai 2010 avec [V. M.] et d’autres dignitaires

géorgiens et que cette présence ce jour-là vous valait d’être soupçonnée d’avoir une éventuelle

responsabilité dans la dispersion de manifestants la veille (mai 2010). Vous auriez déclaré ne pouvoir

accuser personne de faits dont vous n’étiez pas au courant. Alors que vous étiez retenue au parquet

général, des membres du Georgian Bar Assocation (GBA) auraient protesté -du lieu où vous auriez été

interrogée, vous auriez entendu leurs voix- devant les bâtiments du parquet pour réclamer votre

libération et celle de votre mari. Leur intervention vous aurait valu d’être libérée.

A votre sortie du parquet dans la nuit du 28 au 29 octobre 2013, vous auriez appris que votre mari avait

été interrogé en même temps que vous par le parquet. Il aurait été menacé afin que vous vous décidiez

à parler aux autorités au sujet des faits sur lesquels vous aviez été interrogée par elles.

Une semaine plus tard, vous auriez remarqué que des individus se trouvant dans un véhicule vous

surveillaient. Vous auriez appris qu’il s’agissait de policiers de la police locale. Ils seraient venus à

plusieurs reprises poser des questions à votre mère à son domicile afin de savoir combien de

personnes vivaient là. Vous auriez finalement quitté ce logement en novembre pour aller vivre chez des

proches.

Alors que votre mari aurait voulu vous rendre visite chez ces proches, il aurait eu un accident de voiture

(celleci aurait été trafiquée) et il aurait été emmené aux urgences. Il aurait quitté l’hôpital le lendemain,

le 11 ou 12 novembre 2013.

Le 17 novembre 2013, alors que votre mari rentrait à son domicile, des inconnus l’auraient attendu et un

coup de feu aurait été tiré dans sa direction. Votre mari aurait été touché à la jambe. Il aurait été conduit

à l’hôpital pour y être soigné. Vous n’auriez pas déposé de plainte suite à ces faits (ne sachant pas ni

qui ni pourquoi on aurait tiré sur lui) mais une enquête serait néanmoins en cours à la commune de

Vazesubani. Votre mari serait convoqué comme témoin. Une voisine aurait déclaré que la voiture de ces

individus se trouvait souvent devant le domicile de votre mari. Selon vous, cette voiture aurait été celle

de policiers.
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Le 23 novembre 2013, vous auriez quitté Tbilissi pour Batumi où vous seriez restée avec votre mari

jusqu’au 7 janvier 2014, date à laquelle vous auriez quitté, avec votre mari, la Géorgie en autocar pour

la Belgique où vous seriez tous deux arrivés le 12 janvier 2014. Vous y avez introduit votre demande

d’asile le lendemain.

D’autres personnes que le GYLA auraient par la suite été mises au courant de vos problèmes :

l’ombudsman [U. N.], l’association des avocats européens, le journaliste [Z. D.]. [S. T.] qui aurait travaillé

avec vous aurait lui aussi été interrogé en mars 2014 au sujet du détournement de fond (il se trouvait

également au restaurant le 26 mai 2010). Il aurait été tué une semaine après. Une autre de vos

connaissances, [G. O.] serait emprisonné, aussi dans le cadre de cette affaire.

Vous dites craindre d’être tuée en cas de retour du fait des problèmes que vous auriez rencontrés et du

fait que vous étiez membre du MNU. Vous déclarez que vous n’êtes accusée d’aucun fait mais que

vous serez convoquée en tant que témoin et qu’ensuite une fois convoquée vous risquez d’être

accusée.

Après votre départ du pays, votre mère vous aurait informé que des personnes venaient lui demander

où vous vous trouviez. La mère de votre mari vous aurait envoyé une lettre en Belgique en avril 2014

pour vous mettre en courant que des policiers venaient demander après vous.

Le 20 novembre 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus d’octroi du statut de réfugié

ou de protection subsidiaire à votre égard ainsi que celui de votre époux. Vous avez introduit un recours

auprès du CCE. Dans son arrêt, daté du 26 mars 2015, le CCE a rejeté vos recours.

Le 31 juillet 2015, votre mari a introduit une deuxième demande d’asile. Le CGRA n’a pas pris cette

demande en considération en date du 10 août 2015.

Le 26 août 2015, le CCE a annulé cette décision par souci de bonne administration de justice. En effet,

le CGRA n’avait pas encore statué sur votre seconde demande d’asile à vous, demande introduite en

date du 10 août 2015, soit le jour où la décision était adressée à votre mari.

Cette deuxième demande d’asile a été prise en considération par le CGRA le 1er septembre 2015.

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous réaffirmez les faits précédemment invoqués dans le

cadre de votre première demande d’asile, mais vous affirmez à présent avoir travaillé pour le MNU dans

le cadre de la remise au travail des chômeurs de mai 2011 à octobre 2012. De plus, vous affirmez que

l’interrogatoire au parquet aurait eu lieu en octobre 2012 et non en octobre 2013. En outre, vous

déposez de nouveaux documents, à savoir, une lettre de [Z. K.], président du Georgian Bar Association

(GBA), datée du 24/12/14, une lettre de votre avocat [M. N.] datée du 31 juillet 2015 et deux attestations

médicales rédigées au nom de votre époux.

Le 28 août 2015, vous avez envoyé un nouveau document de [Z. K.], datée du 26 août 2015.

B. Motivation

Rappelons que le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de protection subsidiaire

après avoir conclu à une absence de crédibilité des faits relatés sur plusieurs points importants de votre

récit. D’une part, des omissions et contradictions ont été relevés dans vos déclarations successive.

D’autre part, les infos obtenues par le CGRA ne permettaient pas d’établir que plusieurs personnes dont

l’ombudsman de Géorgie et le président du GBA auraient été mises au courant de vos problèmes. En

outre, il ressortait de nos informations que les membres du MNU ne font pas l’objet de persécution en

Géorgie du seul fait de leur appartenance politique. Enfin, les documents versés à l’appui de votre

demande d’asile avaient été considérés comme peu pertinents et probants. Partant, vous n’étiez pas

parvenue à convaincre le CGRA que vous auriez rencontré des problèmes avec les autorités

géorgiennes. Le CCE a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle reposait. Vous n’avez

pas introduit de recours auprès du conseil d’état.

Votre deuxième demande d’asile a été prise en considération ce 1er septembre 2015 par le CGRA.
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Cependant, en ce qui vous concerne, force est de constater que les éléments que vous fournissez à

l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de considérer qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas

davantage permis de conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays.

Dans le cadre de cette deuxième demande, notons avant toute chose que vous modifiez vos

déclarations.

Ainsi, vous déclariez que l’action de remise au travail des chômeurs par le MNU à laquelle vous auriez

participé aurait débuté en mai 2012 (31/3/14, p. 6). Or, vous expliquez à présent qu’elle aurait eu lieu de

mai 2011 à octobre 2012 (24/9/15, p. 12).

Encore, vous expliquez que l’interrogatoire illégal dont votre mari et vous-même auriez été les victimes

aurait eu lieu en octobre 2012 et non plus en octobre 2013 (24/9/15, p. 10), comme vous l’aviez déclaré

lors des auditions passées. Interrogée à ce sujet, vous déclarez avoir des problèmes pour retenir les

chiffres (idem, p. 12). Cette explication peu convaincante n’étant attestée par aucun document médical

ne peut être acceptée. En effet, à aucun moment lors des auditions précédentes, ni au CCE, ni lors de

l’introduction de votre deuxième demande d’asile, vous n’aviez rectifié vos propos et situé cet

interrogatoire en octobre 2012. Or, au CCE vous aviez parlé d’un problème de date concernant la

manifestation, arguant un problème de chronologie (mai 2010 ou mai 2011).

Dans ce contexte, ces changements de date mettent à mal vos problèmes allégués.

De plus, vos propos successifs concernant les personnes qui auraient été mises au courant de cet

interrogatoire sont à ce point changeants qu’ils ne peuvent être établis.

En effet, sur le fait que l’ombudsman, [U. N.], aurait appris votre interrogatoire illégal, vous déclariez tout

d’abord que [Z.] l’avait bien contacté (31/3/15, p. 15) et vous affirmiez ensuite que c’est votre collègue

[T.] qui était entrée en contact avec lui (14/5/15, p. 9). A présent, vous déclarez ne pas savoir si

l’ombudsman avait effectivement été prévenu, et vous dites qu’on ne peut pas abuser et aller le voir à

chaque problème d’avocat (24/9/15, p. 9).

Etant donné que le rôle de l’ombudsman est justement de veiller au respect des droits de l’homme, un

interrogatoire illégal dans le chef d’un avocat représente un fait grave. Dès lors, il n’est pas crédible que

votre avocat, et le président du barreau n’aient pas parlé pas à l’ombudsman de cet interrogatoire.

Quoi qu’il en soit, ces déclarations changeantes - et relatives à des éléments essentiels de votre

demande d’asile - diminuent la crédibilité pouvant être attribuée à vos propos.

Notons que vous déposez deux documents de [Z. K.], le président du Georgian Bar Association (GBA).

En ce qui concerne le premier, en date du 24/12/14 (document 1), il appert que votre avocat l’avait déjà

jointe au recours introduit au CCE contre la décision prise par mes services dans le cadre de votre

première demande d’asile. Dans la mesure où vous aviez déjà soumis cette lettre dans le cadre de votre

précédente demande et qu’elle a fait l’objet d’une analyse de la part du CCE, cet élément n’est lui non

plus nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

Ainsi, pour rappel, le CCE avait estimé que cette attestation ne revêt pas de force probante suffisante

pour établir la réalité des problèmes allégués. D’une part, les propos qui y figurent sont passablement

vagues, voire inconsistants quant à la chronologie et à la teneur des problèmes rapportés. D’autre part,

il ne ressort pas clairement de cette lettre que [Z. K.] aurait vérifié la réalité de vos problèmes.

En ce qui concerne le document du 26 août 2015 (document 5), malgré que M. [K.] déclare être au

courant de vos problèmes, force est de constater que ce dernier se borne à répéter les propos que vous

avez tenu lors de votre audition. Il ne ressort pas non plus qu’il aurait mené une vérification quant à la

réalité de vos problèmes. En effet, il ne contextualise aucunement les faits dont vous auriez été victimes

lors de cet interrogatoire, votre mari et vous-même.

De plus, le président du barreau déclare que l’European Bar Association (CCBE) a été informé des

différentes affaires dans lesquelles les droits des avocats auraient été bafoués en Géorgie.
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Cette association européenne des avocats a ainsi rédigé deux lettres - le 18 février 2014 et le 3 juin

2014 – à l’attention du Président, du Premier Ministre et du Président du parlement géorgien. Or,

aucune de ces lettres ne mentionne votre nom ou celui de votre mari.

Tel qu’expliqué dans ce même document, [M. S.], la présidente actuelle du CCBE a demandé en mai

2015 qu’une recherche soit effectuée par les autorités européennes sur la question des violations des

droits des avocats en Géorgie. A nouveau, cette lettre, dont copie est jointe au dossier administratif, ne

mentionne pas votre personne. Et ce, alors que [R. S.], avocat en Géorgie et cité dans ce document,

aurait vécu un événement similaire au vôtre. Il n’est donc pas crédible que cet épisode n’ait pas été

relayé par vos représentants du BAR ou par l’ombudsman à cette association.

Dans ce contexte, le seul document de [Z. K.] daté du 28 aout 2015 ne peut valablement rétablir vos

propos contradictoires et incohérents.

En outre, il ressort des informations en notre possession dont une copie est jointe à votre dossier

administratif que [V. M.] a été reconnu coupable de détournement de fonds et de dépenses

frauduleuses en février 2014. En outre, la cour d’appel a confirmé la peine de prison prononcée le 27

février 2014 à son encontre pour abus de pouvoir dans le cadre de la dispersion d’opposants en mai

2011 à Tbilissi (cfr COI focus), soit les deux affaires dans lesquelles, selon vous, votre témoignage

aurait eu de la valeur.

Interrogée à ce sujet, notons que vous déclarez ne pas vous être renseignée (24/09/2015, p. 11). Un tel

manque d’intérêt à en savoir plus à ce sujet, alors qu’il s’agit d’un élément essentiel à votre demande

d’asile, et que vous auriez des contacts avec des avocats du barreau en Géorgie finit d’achever la

crédibilité de votre récit. Toujours à ce propos, notons que votre époux ne connait pas l’identité des

personnes, ni même les postes des gens qui auraient besoin de vous dans le cadre des fausses

déclarations, se limitant à parler du nouveau gouvernement de manière générale (mr, 18/9/15, p. 15-

16). Quoi qu’il en soit, au vu des informations précitées, vos déclarations selon lesquelles ces affaires

sont encore en cours (24/9/15, p. 11) ne sont pas établies.

Dans ce contexte, votre crainte alléguée, selon laquelle le gouvernement aurait besoin de vous

actuellement dans le cadre des procès de [V. M.] n’est pas avérée.

Notons encore que vous déposez deux attestations médicales. Rappelons que celles-ci avaient déjà été

déposées lors de votre première demande d’asile.

Celle du 12 novembre 2013 (document 4) concerne une hospitalisation dont votre époux aurait fait

l’objet le même jour suite à un accident de voiture. Or, force est de constater que strictement rien dans

son contenu ne permet de tenir pour établies les circonstances dans lesquelles vous et votre mari

prétendez que cet accident serait survenu. Il en va de même pour le document attestant d’une attaque

le 18 novembre 2013 (document 3). En effet, le CCE avait déjà répondu que l’anamnèse reprise dans

l’attestation de ce 18 novembre 2013 repose sur les seules déclarations de votre époux, du reste

vagues quant à l’origine des blessures constatées.

Enfin, en ce qui concerne la lettre rédigée par votre avocat en Géorgie du 31 juillet 2015 (document 2),

les déclarations de ce dernier reprennent vos propos antérieurs et ceux de votre époux, ou en

constituent le prolongement. Ainsi, il reste vague concernant la ou les affaire(s) dans lesquelles il aurait

agi en tant qu’avocat de votre époux.

A ce sujet, vous déclarez qu’il serait effectivement intervenu uniquement pour l’affaire du tir à l’encontre

de votre mari (24/9/15, p. 10). Cependant, lorsqu’il vous est demandé des documents à ce sujet, vous

n’apportez aucun début de preuve. Dans ce contexte, cette unique lettre passablement inconsistante ne

peut étayer votre crainte alléguée.

Enfin, dans la mesure où ces documents portent sur des faits consécutifs à vos problèmes qui n’ont pas

été jugés crédibles, il ne peut valablement soutenir votre demande.

Selon nos informations objectives (dont copie est versée à votre dossier administratif), le Georgian

Dream - coalition emmenée par Bidzina Ivanishvili opposée au United National Movement (UNM) qui

dirigeait la Géorgie depuis la Révolution des roses en novembre 2003 – a remporté pacifiquement et

régulièrement les élections législatives du 1er octobre 2012 ainsi que les élections présidentielles du 27
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octobre 2013. Le nouveau pouvoir est composé notamment de personnalités expérimentées dans le

domaine des droits de l’homme : par exemple, la ministre de la Justice (Tea Tsulukiani a travaillé durant

dix ans à la Cour européenne des droits de l’homme), le ministre en charge des personnes déplacées et

des réfugiés (en tant qu’ancien ombudsman des droits de l’homme, Sozar Subari a dénoncé durant des

années les mauvaises conditions carcérales en Géorgie) et l’ombudsman des droits de l’homme (Ucha

Nanuashvili a longtemps dirigé l’organisation de défense des droits de l’homme Human Rights Center -

HRIDC- à Tbilissi). Tant les juges que le Parquet, la police et la direction des prisons ont fait l’objet

d’une profonde réforme favorable à un meilleur respect des droits de l’homme. Les nombreuses

poursuites judiciaires engagées à l’encontre d’officiels du régime de Saakashvili (partisans de l’UNM)

pour des abus commis dans l’exercice de leurs fonctions sont suivies de près par la communauté

internationale et les organisations géorgiennes de défense des droits de l’homme ; à l’heure qu’il est, le

monitoring dont elles font l’objet n’a pas constaté de violations graves des droits de la défense ni de

poursuites judiciaires motivées par des considérations d’ordre politique.

Plus spécifiquement, il n’est pas fait mention, dans le cadre de ces poursuites judiciaires, de pressions

exercées sur des personnes afin qu’elles fassent de fausses déclarations contre les représentants du

régime Saakashvili ou les partisans de l’UNM. La réaction des observateurs sur place révèle que le

monitoring est tellement rigoureux que, si de telles pressions étaient exercées sur des personnes, cette

information serait connue. Comme il ressort de la décision en question, vous ne démontrez pas le

contraire au moyen de déclarations convaincantes ni au moyen de documents probants.

Les documents médicaux remis par votre époux en Belgique ne peuvent à eux seuls modifier la

décision prise à votre égard ce jour. En effet, les déclarations du médecin sur l’origine des maux dont

souffrirait votre époux constituent le prolongement de vos propos antérieurs ainsi que ceux de votre

époux. De plus, l’attestation de du 25/11/2014 parle d’événements datant de 2011. Or, votre mari dit

que vos problèmes auraient débuté après octobre 2012, suite au changement de gouvernement (mr,

18/9/15, p. 6). Dans ce contexte, on ne peut relier ce document à vos problèmes allégués. Enfin,

l’attestation la plus récente de septembre 2015 est peu lisible, et elle parle d’anxiété, et de PTSD, sans

parler de leur origine.

Pour toutes ces raisons, les éléments que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de conclure que vous risquez

réellement de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas

de retour dans votre pays. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

3. Les requêtes introductives d’instance

3.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes font expressément

référence à l’exposé des faits qui figure dans les deux décisions attaquées.

3.2 A l’appui de leurs recours, les parties requérantes invoquent la violation des articles 48/3 et 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que de la violation de « l’obligation

de motivation matérielle, principe général de bonne administration » et du « principe de précaution »

(requête introduite par la requérante, p. 9 ; requête introduite par le requérant, p. 11).

3.3 En termes de dispositif, les parties requérantes demandent au Conseil de réformer les décisions

attaquées, et partant, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants. A titre subsidiaire, elles

sollicitent l’octroi du statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elles postulent

l’annulation des décisions dont appel.
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4. Rétroactes

4.1 Les requérants ont introduit une première demande d’asile en date du 13 janvier 2014. Ces

demandes ont fait l’objet, le 20 novembre 2014, de deux décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés

et aux apatrides leur refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Les requérants

ont introduit des recours à l’encontre de ces deux décisions devant le Conseil qui, par un arrêt n° 141

886 du 26 mars 2015, a confirmé lesdites décisions.

Dans cet arrêt, le Conseil avait ainsi jugé, notamment, que :

« Dans ses décisions, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité des parties requérantes sur plusieurs points importants du récit. Elle

relève notamment que la première partie requérante a omis de faire état, dans son questionnaire, de

son interrogatoire au sujet de la dispersion de la manifestation du 26 mai, événement qu’elle situe par

ailleurs en 2010 alors qu’il a eu lieu en 2011. Elle constate encore que la réalité de ses problèmes avec

les autorités géorgiennes n’a pu être confirmée ni auprès de l’ombudsman des droits de l’homme de

Géorgie, ni auprès du président de la Georgian Bar Association, prétendument au courant desdits

problèmes. Elle estime également, sur la base d’informations figurant au dossier administratif, que les

membres du MNU ne font pas l’objet de persécutions en Géorgie du seul fait de leur appartenance

politique. Elle conclut enfin au caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à

l’appui des demandes d’asile.

Ces motifs sont conformes aux dossiers administratifs et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet des demandes d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du

récit des parties requérantes empêche de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués ».

4.2 Le 31 juillet 2015, le requérant a introduit une seconde demande d’asile. Celle-ci a fait l’objet d’une

décision de non prise en considération d’une demande d’asile multiple prise à son égard par le

Commissaire général le 10 août 2015. Le requérant a introduit un recours contre cette décision devant

le Conseil qui, par un arrêt n° 151 258 du 26 août 2015, a procédé à l’annulation de la décision attaquée

dans un souci de bonne administration, principalement après avoir pris acte du fait que l’épouse du

requérant avait également introduit une seconde demande d’asile auprès des instances belges le 10

août 2015. Le Conseil avait dès lors estimé qu’il y avait lieu que la partie défenderesse procède à un

nouvel examen conjoint des deux demandes ainsi introduites.

4.3 La partie défenderesse a pris à leur égard deux décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire en date du 13 octobre 2015. Il s’agit en l’occurrence des décisions

présentement attaquées devant le Conseil.

5. Examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommée « la Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

».

5.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants pour différents

motifs (voy. ci-avant « 2. Les actes attaqués »).

5.3 Les parties requérantes contestent en substance la motivation des décisions querellées prises à

leur égard au regard des circonstances de fait de l’espèce, de la qualité d’avocat de la requérante et des

nouveaux documents produits par les requérants dans le cadre de leurs secondes demandes d’asile.
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5.4 Le Conseil rappelle pour sa part que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, de recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.5 Dans la présente affaire, le Conseil estime que la question centrale à se poser, dès lors que les

premières demandes d’asile des requérants ont été clôturées par un arrêt du Conseil leur refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire principalement en raison de l’absence de

crédibilité de leur récit - et en particulier, comme indiqué ci-dessus, en raison de l’absence de crédibilité

des dires des requérants quant à la teneur de l’interrogatoire du 28 octobre 2013, quant à la date à

laquelle aurait eu lieu la dispersion des manifestants en mai 2010 par V. M., faits à propos desquels la

requérante soutient avoir été interrogée, et encore quant à l’identité des personnes mises au courant

des ennuis des requérants - est celle de savoir si les nouveaux éléments et documents présentés par

eux dans le cadre de ces secondes demandes d’asile permettent de rétablir la crédibilité de leurs récits

d’asile, crédibilité jugée défaillante par la partie défenderesse et le Conseil de céans dans le cadre de

leurs premières demandes d’asile respectives.

5.6 A cet égard, le Conseil rappelle également que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande,

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de

crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

5.7 En l’espèce, le Conseil estime tout d’abord que la partie défenderesse a pu légitimement relever, au

sein des nouvelles déclarations tenues par la requérante à l’appui de la présente demande d’asile, le fait

que certains de ses propos entrent en contradiction avec ses déclarations antérieures sur des points

pourtant majeurs de son récit, à savoir, la période durant laquelle elle aurait participé à l’action de

remise au travail de chômeurs par le MNU, la date de l’interrogatoire illégal que les requérants

soutiennent avoir subi ainsi que l’identité des personnes qui auraient été mises au courant de ses

problèmes.

Le Conseil observe que ces contradictions majeures se vérifient à la lecture des dossiers administratifs,

sont établies, renforcent encore davantage le manque de crédibilité du récit produit par les requérants à

l’appui de leurs demandes d’asile respectives et ne sont pas utilement contestées dans les requêtes

introductives d’instance.

En effet, dans la requête introduite par la requérante, celle-ci soutient que la requérante « a déjà déclaré

à plusieurs reprises qu’elle a un problème afin de retenir des chiffres » et que « La partie requérante

n’en croit pas ses yeux que la partie adverse ose fonder sa décision sur de telles petites contradictions

de la même nature (deux fois concernant des dates) » (requête introduite par la requérante, p. 9). Or,

d’une part, le Conseil observe que la requérante a été confrontée à plusieurs reprises pour savoir si elle

confirmait bien la date de 2012 pour l’interrogatoire - et non 2013 comme elle l’avait indiqué dans le

cadre de sa première demande d’asile -, ce qu’elle a explicitement confirmé (rapport d’audition du 24

septembre 2015, pp. 5, 6 et 10), et qu’elle a par ailleurs précisé qu’une période d’un an et trois mois

s’était écoulée entre son interrogatoire allégué en octobre 2012 et son départ en janvier 2014 (rapport

d’audition du 24 septembre 2015, p. 11), de sorte que le Conseil ne peut aucunement accréditer la

thèse d’une simple erreur de mémorisation de date. A cet égard, le seul fait que la décision attaquée

prise à son égard contient également des erreurs de dates - qui s’apparentent en l’espèce à de simples

erreurs matérielles - ne permet nullement de modifier le constat précité.
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D’autre part, le Conseil observe qu’il ressort d’une simple lecture de l’acte attaqué pris à l’égard de la

requérante que celui-ci n’est pas fondé uniquement sur de telles contradictions - qui ne viennent, par

ailleurs, que renforcer l’absence de crédibilité constatée dans le cadre de sa première demande d’asile -

mais au contraire sur le constat que la requérante ne produisait aucun élément - qu’il s’agisse de

déclarations ou de documents - permettant de modifier la conclusion à laquelle sont arrivés la partie

défenderesse et le Conseil dans le cadre de la première demande d’asile des requérants.

5.8 Ensuite, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les nouveaux documents

déposés par les requérants dans le cadre de leurs secondes demandes d’asile et venant à l’appui des

faits invoqués lors de leurs premières demandes ne permettent pas de restituer à leurs récits la

crédibilité que le Conseil a estimé leur faire défaut dans le cadre de ces premières demandes.

5.8.1 En ce qui concerne tout d’abord les deux documents émanant de Z. K., le président du Georgian

Bar Association, le Conseil observe, tout d’abord, que l’attestation délivrée le 24 décembre 2014 avait

déjà été produit par la requérante dans le cadre de sa première demande d’asile et qu’il avait estimé,

dans son arrêt n° 141 886 du 26 mars 2015, que « l’attestation délivrée le 24 décembre 2014 par Z. K.

en qualité de Chairman of Georgian Bar Association, est passablement vague voire inconsistante quant

à la chronologie et à la teneur des problèmes rapportés par la première partie requérante, laquelle lui

aurait « parlé au téléphone à plusieurs reprises » au sujet de « violence commise à son encontre »,

sans aucune autre précision factuelle quelconque ; il ne ressort par ailleurs nullement des termes de

cette attestation, que son auteur aurait vérifié les dires de l’intéressée et en confirmerait la réalité ; le

Conseil note encore que ledit auteur fait état de plusieurs entretiens téléphoniques directs avec

l’intéressée, laquelle n’en a jamais fait mention auparavant dans ses déclarations devant la partie

défenderesse ; compte tenu de l’ensemble de ces constats, le Conseil estime que cette attestation ne

revêt pas de force probante suffisante pour établir la réalité des problèmes allégués en l’espèce », les

parties requérantes n’apportant, dans leurs recours, aucun élément permettant de modifier une telle

conclusion.

En ce qui concerne la seconde lettre émanant de cette personne, datée cette fois du 26 août 2015,

force est à nouveau de constater que si son auteur évoque cette fois l’origine des problèmes rencontrés

par la requérante, les propos y consignés restent extrêmement larges concernant la nature exacte des

problèmes rencontrés et ne font pas mention, entre autres, de la date de l’interrogatoire à la base des

problèmes, du déroulement de celui-ci, de l’identité de la personne qu’elle devait dénoncer ou de la

teneur des problèmes prétendument rencontrés par la suite par son mari. De plus, il n’apparaît toujours

pas, à la lecture de ce document, que son rédacteur aurait vérifié les informations lui transmises par la

requérante. Enfin, le Conseil observe que les parties requérantes ne contestent pas utilement les

constats posés par la partie défenderesse quant au fait que le nom de la requérante - et partant, la

teneur des problèmes allégués - ne sont mentionnés ni dans les deux lettres de février et de juin 2014

adressées par Z. K. aux autorités géorgiennes, ni dans le document rédigé en mai 2015 par la

présidente du CCBE, comme il ressort des informations produites par la partie défenderesse au dossier

administratif et reprises dans le document émanant de son centre de documentation, daté du 6 octobre

2015 et intitulé « COI Case. GEO2015-009 ».

Le Conseil estime qu’il ne peut pas davantage accorder à ce document une force probante suffisante

pour rétablir la crédibilité gravement défaillante des récits des requérants, les parties requérantes, en se

contentant d’indiquer que la partie défenderesse « ne fait pas non plus d’effort afin de vérifier son

contenu ou de contacter le bâtonnier » (requête introduite par la requérante, p. 10) n’apportant aucune

réponse pertinente face aux constats qui précèdent.

5.8.2 En ce qui concerne ensuite les documents médicaux déjà présents au dossier administratif, le

Conseil rappelle, à la suite de la partie défenderesse, que dans son arrêt n° 141 886 du 26 mars 2015, il

avait estimé que « S’agissant des documents médicaux déposés, aucune des considérations énoncées

n’occulte les constats que d’une part, l’anamnèse reprise dans l’attestation du 18 novembre 2013,

repose sur les seules déclarations de la deuxième partie requérante, du reste passablement vagues

quant à l’origine des blessures constatées (« une attaque », sans autres précisions), et que d’autre part,

les autres pièces ne fournissent aucune information précise et consistante quant à l’origine des troubles

psychiques diagnostiqués. De telles pièces ne sauraient dès lors suffire à établir la réalité des

problèmes spécifiques relatés en l’espèce ».
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En outre, en ce qui concerne les documents produits par le requérant le 10 juillet 2014, le Conseil

estime pouvoir se rallier à la motivation des décisions attaquées selon laquelle, d’une part, le document

du 10 juillet 2014 fait référence à des événements de 2011 alors que le requérant a indiqué que ses

problèmes avaient débuté en octobre 2012, de sorte que les troubles y constatés ne peuvent être reliés

aux faits présentés par le requérant à l’appui de ses demandes d’asile et, d’autre part, que l’attestation

de novembre 2014 est fort peu circonstanciée tant quant à l’origine des affections y constatées que

quant à la compatibilité de celles-ci avec les faits allégués.

Partant, le Conseil estime que l’ensemble des documents médicaux produits par les requérants ne

peuvent se voir accorder une force probante suffisante pour rétablir, à eux seuls, la crédibilité défaillante

du récit produit par les requérants à l’appui de leurs demandes. En se bornant à faire grief à la partie

défenderesse de s’être limitée à dire que ces documents médicaux avaient déjà été déposés dans le

cadre de la première demande d’asile et de ne pas les avoir « réévalu[és] au vue de l’ensemble de tous

les documents déposés par la partie requérante » (sic) (requête introduite par la requérante, p. 11), les

parties requérantes n’apportent aucune explication convaincante et utile aux constats posés ci-dessous

face aux documents médicaux présents aux dossiers administratifs.

5.8.3 En ce qui concerne enfin la lettre rédigée par l’avocat des requérants en Géorgie en date du 31

juillet 2015, le Conseil constate qu’à nouveau, en se contentant d’indiquer que « au lieu de valoriser

l’effort de la partie requérante afin de prouver sa persécution, [cette lettre] est simplement écartée parce

qu’elle constitue une confirmation des propos antérieurs de la partie requérante et de son mari »

(requête introduite par la requérante, p. 11), les parties requérantes n’apportent aucune explication

convaincante et consistante qui permettrait de pallier le constat, posé par la partie défenderesse dans

les actes attaqués, du caractère fort peu circonstancié du contenu de cette lettre quant à la teneur réelle

des problèmes rencontrés par les requérants, une telle carence étant incompréhensible, comme l’avait

souligné le Conseil dans son arrêt n° 141 886 du 26 mars 2015, de la part d’un protagoniste chargé de

défendre les intérêts des requérants face aux autorités.

5.9 En définitive, le Conseil estime que les éléments déposés par les parties requérantes au cours de

leurs secondes demandes d’asile et venant à l’appui des faits invoqués lors de leurs premières

demandes ne permettent pas à suffisance de restituer à leur récit la crédibilité que le Conseil a estimé

lui faire défaut dans le cadre de ces premières demandes.

5.10 Enfin, le Conseil constate encore que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse

de considérer, d’un côté, que les droits de plusieurs avocats sont bafoués en Géorgie et d’un autre côté,

qu’il n’y a pas de violations graves des droits de la défense ni de poursuites judiciaires motivées par des

considérations politiques.

A cet égard, si le Conseil concède aux parties requérantes que les informations attestant de problèmes

rencontrés par certains avocats géorgiens dans le cadre de la défense de leurs clients, officiels de

l’ancien régime de Saakashvili (voir document CEDOCA daté du 6 octobre 2015, intitulé « COI Case.

GEO2015-009 ») viennent nuancer les informations selon laquelle il n’est pas constaté de violations

graves des droits de la défense dans le cadre des poursuites judiciaires engagées à l’égard de tels

individus, il n’en reste pas moins, premièrement, que le cas des parties requérantes n’est cité dans

aucun document émanant d’organisations des droits de l’homme ou du CCBE qui figurent aux dossiers

administratifs, deuxièmement, que les parties requérantes, en se contentant de soulever le caractère

contradictoire de la motivation des décisions attaquées, ne contestent pas le contenu des informations

en possession de la partie défenderesse selon lesquelles il n’est pas fait mention, dans le cadre des

poursuites judiciaires précitées, de pressions exercées sur des personnes afin qu’elles fassent de

fausses déclarations contre les représentants du régime Saakashvili ou contre les partisans de l’UNM -

ces informations se vérifiant à la lecture des dossiers administratifs et plus spécifiquement du document

« COI Focus. Géorgie. Situation politique » mis à jour au 1er avril 2015 et, enfin, troisièmement, que les

parties requérantes ne produisent pas davantage d’éléments permettant de contredire les informations

en possession de la partie défenderesse et desquelles il peut être conclu que le simple fait d’avoir

appartenu à l’UMN pourrait faire naître, à lui seul, la nécessité d’accorder, à un demandeur d’asile

géorgien dont l’engagement pour ce parti est tenu pour établi, une protection internationale pour ce seul

motif.
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5.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties requérantes ne

démontrent pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales ou les principes de droit

cités dans les requêtes, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé ses décisions ; il estime au

contraire que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que les parties requérantes n’établissent pas le bien-fondé des craintes alléguées, ni à

raison des problèmes qu’elles soutiennent avoir rencontrés avec leurs autorités, lesquels ne sont pas

tenus pour crédibles, ni à raison de l’engagement de la requérante au sein du MNU, lequel ne suffit pas

à accorder aux requérants une protection internationale.

5.12 Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays

d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutés au sens de l’article 1er, section

A, §2, de la Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des

moyens des requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion

quant au fond des demandes.

6. Examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 Dans les requêtes introductives d’instance, les parties requérantes font grief à la partie

défenderesse de ne pas avoir formulé de motivation adéquate au regard de l’article 48/4 § 2, a et b de la

loi du 15 décembre. Or, le Conseil ne peut qu’observer, à la lecture des actes attaqués, que la partie

défenderesse, après avoir conclu au fait que les éléments produits par les requérants à l’appui de leurs

secondes demandes d’asile ne permettent pas de modifier les conclusions auxquelles elle était

parvenue dans le cadre des premières demandes d’asile de ceux-ci, que « il n’est pas davantage

permis de conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays ».

Partant, le Conseil estime que le moyen, en ce qu’il est pris d’une violation de l’obligation de motivation

à laquelle est tenue la partie défenderesse, manque en fait.

6.3 Au surplus, le Conseil constate que les parties requérantes ne fondent pas leurs demandes de

protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs

demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen des demandes du statut de

réfugié, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs ne suffisent pas à fonder une crainte de

persécution dans le chef de ces derniers, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons

de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les parties requérantes encourraient un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Par ailleurs, le Conseil constate que les parties requérantes ne fournissent pas le moindre élément

ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans leur pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans

les dossiers administratifs ou dans les dossiers de procédure, aucune indication de l’existence de

pareils motifs.
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6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les demandes d’annulation

7.1 Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes

d’annulation.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des

demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction

qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen

et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux

décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard

des règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la première partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la première partie requérante.

Article 3

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la seconde partie requérante.

Article 4

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la seconde partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf avril deux mille seize, par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


